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Politiques, interventions et expertises en santé publique Opinion et débat

Un dispositif d’éducation pour la santé fondé sur la formation
et l’accompagnement des acteurs à l’échelle du territoire
A health education programme based on training
and support of actors in the field
Didier Jourdan1

ûRésuméÉducation santé territoire (EST) est un dispositif d’éducationpour la santé des enfants et des adolescents. Il a été développésur la base de la littérature internationale et des résultats derecherches-interventions conduites en France. Il s’appuie surles ressources locales et développe une approche territorialeancré sur l’école comme lieu de référence du « territoire vécu »des enfants et des adolescents. Il articule ainsi une approchemilieu (l’école et le collège) et une approche territorialepuisqu’il est centré sur la participation et vise la mobilisationdes acteurs locaux en charge de l’éducation des jeunes. Ilconcerne les activités éducatives (en classe, à l’échelle de l’éta-blissement, dans le cadre de l’accueil périscolaire, en centre deloisirs, en club sportif) ; la relation école-famille-communauté ;la qualité de vie des enfants et des adolescents. Les résultatsdisponibles montrent d’importants changements de pratiqueset une diversité de modalités d’implication. Les facteurs qui laconditionne sont essentiellement liés aux déterminants indivi-duels (adhésion aux valeurs sous-jacentes au dispositif, compa-tibilité des représentations, perception de la pertinence ducontenu) et contextuels (effectif, climat d’établissement, milieusocial). La formation et l’ancienneté au sein du dispositif appa-raissent comme des éléments-clés de l’implication.
Mots-clés : Accompagnement ; Éducation pour la santé ;Enfants et adolescents ; Formation ; Territoire.

ûSummaryEducation Santé Territoire (EST) is a health education
programme for children and adolescents. It was developed on the
basis of the international literature and the results of interven-
tional studies conducted in France. It is based on local resources
and develops a territorial approach centered on the school as the
reference site of the “perceived territory” of children and adoles-
cents. It therefore comprises a local environment approach
(school and college) and a territorial approach, as it is centered
on participation and is designed to mobilize local stakeholders
involved in the education of young people. It concerns educa-
tional activities (in the schoolroom, in the institution, in the
context of extracurricular activities, in leisure centres, in sports
clubs); the school-community relationship; the quality of life of
children and adolescents. The available results show major
changes in practices and a wide range of modalities of participa-
tion. Factors that determine participation are essentially related
to individual determinants (adhesion to the underlying values of
the programme, compatibility of representations, perception of
the relevance of the content) and contextual factors (numbers,
school environment, social environment). Training and the
history of involvement in the programme appear to be key
elements determining participation.

Keywords: Support; Health education; Children and adolescents;
Training; Territory.
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D. Jourdan

IntroductionC’est depuis le xixe siècle que l’éducation pour la santédes enfants et des adolescents est considérée comme l’undes enjeux-clés des politiques publiques qu’elles soientéducative ou sanitaire. Pourtant, en France, c’est seulementau cours des deux dernières décennies que se sont déve-loppés les programmes de recherche centrés sur lespratiques éducatives. Si ces travaux restent modestes, iln’en reste pasmoins que des dispositifs de recherche-inter-vention (au sens de Mérini et Ponté [1]) ont permis, encomplément des données issues de la littérature interna-tionale (voir référence dans [2]), de produire et de diffuserdes connaissances à partir du contexte national. Parmi eux,les projets de recherche-intervention intitulés « apprendreà mieux vivre ensemble » (AMVE) puis « éducation santéterritoire » (EST) ont été développés dans 7 régions fran-çaises depuis 20031. Basés sur une approche évaluativerigoureuse [3] et centrés sur l’étude des conditions de l’im-plantation, ils ont conduit à la publication d’ouvrages etd’articles tant dans des revues internationales à comité delecture que dans des journaux professionnels (voir réfé-rences dans [4]). Ils ont également donné lieu à des compa-raisons internationales [5, 6].C’est sur la base de la littérature internationale et de cestravaux, que le dispositif d’intervention « Éducation SantéTerritoire » (EST) a été élaboré. Il s’appuie, à l’échelonnational, sur l’équipe de recherche ACTé EA 4281 et leréseau des Universités pour la formation en éducation à lasanté (UNIRES) en cohérence avec les politiques conduitespar la Direction générale de l’enseignement scolaire(DGESCO), l’Institut national de prévention et d’éducationpour la santé (INPES) et la Fédération nationale de l’édu-cation pour la santé (FNES).Cet article se propose de présenter les fondements dudispositif EST, d’en décrire les principales caractéristiquesavant de présenter quelques uns des résultats obtenus.
Les fondements du dispositif ESTLe dispositif EST a une finalité éducative, il vise l’éman-cipation de tous les individus et leur capacité à opérer deschoix libres et responsables en matière du santé. Il a pour
1 Ces études ont bénéficié d’un financement de l’INPES, d’ARS et decollectivités territoriales tout spécifiquement du Conseil général del’Allier.

objectif de réduire les inégalités de santé et s’enracinedans le courant de la promotion de la santé. Il s’appuie surles ressources locales et prend en compte les différentesdimensions de l’éducation des enfants et des adolescents.Il développe une approche territoriale ancrée sur l’établis-sement scolaire comme lieu de référence du « territoirevécu » (au sens de Di Méo [7]) des enfants et des adoles-cents. Il articule ainsi une approche milieu (en l’occur-rence l’école et le collège) et une approche territorialepuisqu’il est centré sur la participation et vise la mobili-sation des acteurs locaux de l’éducation, du social et de lasanté. Il ne s’agit ainsi pas d’implanter un « programme »externe à la vie des personnes concernées mais bien de sesituer dans une perspective de formation et d’accompa-gnement des adultes en charge de l’éducation des enfantset des adolescents. L’enjeu est d’abord le soutien, le renfor-cement de la capacité à éduquer pour la santé et le déve-loppement du travail collaboratif à l’échelon local. End’autres termes, il s’agit de créer les conditions de possi-bilité d’une prise en compte de l’éducation pour la santéde façon individuelle et collective par les adultes en chargede l’éducation des enfants et des adolescents à l’échelled’un territoire de vie.Le modèle sous-tendant le dispositif est présenté parailleurs [3]. Cette modélisation est basée sur l’idée selonlaquelle les stratégies mises en œuvre dans le cadre duprojet (formation et accompagnement) sont susceptiblesd’avoir une influence positive sur les pratiques indivi-duelles et collectives des acteurs et sur la création d’unenvironnement favorable à la santé.
Le territoire vécu comme lieu de mise en œuvre du dispositifLes dynamiques territoriales sont au cœur des politiquesde santépublique [8]. Le champde l’éducationpour la santén’est pas étranger à ces évolutions de fond. Les scienceshumaines offrent les outils pour penser les territoires etconduisent à dépasser largement le territoire tel que définid’un point de vue administratif ou démographique. Ellespermettent de comprendre le bouleversement des rapportsaux territoires que nous vivons aujourd’hui [9]. Ces terri-toiresapparaissentd’abordcommedes territoiresvécus [7].Pour un même individu, un même groupe humain, il y apluralité de territoires. Chacun se meut dans un réseaucomplexe de lieux et de territoires disséminés. L’INSEEproduit, par exemple, une carte des territoires vécus sur labase de l’organisation territoriale de l’emploi et desservices [10] susceptible de donner à voir les relationsentretenues par les individus à leur espace de vie.
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LE TERRITOIRE VÉCU COMME ESPACE DE MISE EN ŒUVRE DE L’ÉDUCATION POUR LA SANTÉ

La population des enfants et des adolescents présente unvécu spécifique du territoire notamment du fait de sa plusfaible autonomie de déplacement que les adultes. Le terri-toire est donc celui des familles auquel se surajoute celuide l’école ou du collège. L’établissement est structurant del’espace physique et humain des enfants et des adolescents.Selon le groupe social, les territoires des jeunes serontdifférents mais ce qui est commun à tous, c’est l’établisse-ment scolaire2. Les activités de loisirs, culturel ou sportif,sont très largement référées à l’espace scolaire et se défi-nissent par rapport à lui. La décentralisation a conduit àdonner un rôle de plus en plus important aux collectivitésterritoriales en matière d’éducation ce qui les conduit àdévelopper des activités périscolaires. De la même façon,les politiques sociales et sanitaires en direction des jeunes,notamment les plus vulnérables qui, si elles se structurenten référence à leurs logiques propres, sont très fortementarticulées à la vie scolaire. Au fur et à mesure du dévelop-pement des individus, de la petite enfance à l’adolescence,le territoire vécu des jeunes s’élargit. La place des réseauxsociaux via Internet devient déterminante.L’idée de base du dispositif EST consiste ainsi à s’appuyersur l’institution scolaire, ses missions propres, ses spécifi-cités pour ancrer une démarche à l’échelon du territoire.L’école est ici considérée doublement, commemilieu spéci-fique de mise en œuvre d’une démarche de promotion dela santé et comme levier de l’action publique en directiondes jeunes à l’échelon du territoire. Cette double articula-tion du dispositif s’appuie sur l’une des spécificités dusystème éducatif en France depuis la IIIe République :l’école est au cœur de ce qui structure le lieu social, elle nefait pas nombre avec les autres institutions, elle est fonda-trice. Cette place spécifique de l’école est reconnue parl’ensemble des acteurs y compris au plus haut niveaupuisque l’ambition de l’exécutif actuel est de « refonder la
République par l’École » [11]. L’engagement des famillesmais également des élus en matière scolaire estconsidérable.Il ne s’agit en aucune manière d’instrumentaliser l’écolemais bien, d’une part de rejoindre les jeunes là où ils sontet d’autre part de valoriser la puissance de mobilisation del’école à l’échelon local. En d’autres termes, l’école est à lafois un lieu de cristallisation de dynamiques locales et elleconstitue un espace privilégié de promotion de la santé.
2Ceci est valable pour les enfants et adolescents scolarisés. Pour ceuxd’entre eux qui sont en institutions éducatives ou bien reçoivent leurinstruction en famille, le contexte est différent. Permettre à tous debénéficier d’une éducation à la santé est un enjeu de premier ordrec’est pourquoi des travaux de recherche centrés sur les besoins éduca-tifs spécifiques doivent être développés.

L’une des caractéristiques des recherches-interventionsqui ont présidé à l’élaboration du dispositif EST est d’avoirété implanté dans des zones rurales défavorisées au seindesquelles la très faible présence des services fait de l’écolela seule structure en capacité de porter un tel dispositif endirection des enfants et des adolescents. La problématiquese pose différemment dans l’espace urbain.Pour le dispositif EST, qui concerne les enfants et adoles-cents jusqu’à 16 ans, le territoire de mise en œuvre estdéfini en fonction des caractéristiques locales. Il se situeentre le secteurdecollège (uncollègeet sesécolesprimairesde rattachement) et le bassin d’éducation (au sens de laCirculaire Éducation Nationale du 20/06/2001 [12]).
Un ancrage dans les apports des recherches
et des pratiques en action communautaire pour la santéL’ambition du dispositif EST est le renforcement de lacapacité à éduquer pour la santé et le développement dutravail collaboratif à l’échelon local. L’approche participa-tive et le développement communautaire sont ainsi aucœur du dispositif. Les apports des travaux conduits enmatière d’action communautaire en santé constituent l’unedes sources du dispositif. En termes de principes générauxd’intervention, c’est sur les repères du secrétariat européendes pratiques de santé communautaire (SEPSAC) que nousnous appuyons pour organiser l’intervention avec lesacteurs [13].ESTnerelèvepasd’uneapprochecommunautaireausensstrict, comme c’est le cas pour les ateliers santé ville parexemple. Pour autant, il est déterminant pour la réussite dudispositif de s’assurer qu’un maximum de conditions soitréuni pour permettre la participation des acteurs. Lestravaux menés sur les approches communautaires en réfé-renceaucadreconceptuelde l’évaluationréalisteontpermisdesuggérerdesmécanismes sous-jacents susceptiblesd’ex-pliquer lesphénomènes sociaux intervenants enprenant encompte le contexte dans lequel ils sont activés [14]. Hillset coll [15] ont proposé des mécanismes candidats en réfé-rence àunmodèled’analysede l’efficacitédes interventionscommunautaires en promotion de la santé basé sur l’inter-action de cinq composantes : la planification concertée,l’organisation et l’action communautaire, les changementssystémiques et communautaires, les changements desnormes et des comportements, et, des améliorations popu-lationnelles. Nous reprenons ici les trois premières compo-santes du modèle qui sont bien documentées dans lalittérature et qui sont également identifiées dans les étudesde cas conduites par ces auteurs (tableau I). Il ne s’agit paspournousd’affirmerquechacundesmécanismescandidats
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peut être retrouvé dans les dispositifs EST mais d’illustrerla façon dont le dispositif a été construit non seulement surla base des principes généraux de la promotion de la santémais bien en référence aux mécanismes susceptibles d’ex-pliquer l’efficacité des programmes.
L’établissement scolaire au cœur des territoires vécus
par les enfants et les adolescentsComme nous l’avons indiqué précédemment, l’école sesitue à la fois comme l’un des acteurs d’une approche terri-toriale et comme un espace privilégié d’éducation et depromotion de la santé. De nombreux travaux tendent àmontrer l’efficacité de ces approches tant en matière deréussite éducative que de santé (voire références dansSt Léger et coll. [17]). Les études conduites dans le butde mettre en évidence les éléments-clés susceptibles depermettre la réussite de cette démarche éducative dans lechamp de la santémontrent que les interventionsmultifac-torielles et globales sont les plus pertinentes. La synthèsede l’OMS [18] souligne que pour être efficace, une actiondoit inclure des activités dans plus d’un domaine relatif àla santé et tendre vers une prise en compte de toutes lesdimensions de la vie de l’élève dans l’établissement. Àl’échelon des écoles, l’environnement scolaire, les relations,la qualitéde vie et le climat d’établissement sont aussi iden-tifiés comme des déterminantsmajeurs. Les autres travauxvont dans lemême sens et soulignent que les éléments-cléssont la durée de l’action, le travail collectif des enseignants,le soutien institutionnel, la formation et l’accompagnementdes acteurs ainsi que la mise en œuvre d’une approcheglobale centrée sur le développement des compétencessociales. Il s’agit donc de travailler à la fois sur les appren-tissages, le climat scolaire et la relation école-famille-communauté. Il n’est pas surprenant de retrouver ici, pourun domaine particulier, l’essentiel de ce qui a été identifiécomme facilitant la réussite éducative en général et laréduction des inégalités en particulier [19].Les activités mises en place à l’échelle des classes et desétablissements n’ont rien de spécifique, elles relèvent dufonctionnement normal d’une école ou d’un collège (parexempleenprimaire : conseilsd’écoled’enfants, développe-mentdes compétencespersonnelles, sociales et civiquesviales diverses activités de classe, cadre de vie, travail sur lesconduites à risque, gestion pacifique des conflits, lien école-famille…). Elles sont au cœur de la mission du systèmeéducatif : accompagner les élèves dans leur apprentissagede la liberté et de la responsabilité. En d’autres termes, ils’agit dedonnerauxcitoyens lesmoyensdedéciderpareux-mêmesetainsidenepas laisserauxmédias, auxmarchands,

aux gourous ou aux experts le soin de le faire à leur place.Cette référence au « projet de l’École » a pour conséquenceessentielle le fait que la santé ne saurait être considéréecomme une fin en soi, comme le but ultime de l’existence.Elle est une condition de possibilité de l’exercice plein etentier de la citoyenneté, non un objectif.
L’enjeu de la mobilisation et de la formation
des professionnels des secteurs sanitaire, éducatif et socialLa préoccupation de la formation des acteurs de l’éduca-tion n’est pas nouvelle. En 1930 déjà, Elma Wood appelaitdans l’American Journal of Public Health à former les ensei-gnants dans le domaine de l’éducation pour la santé [20].Ceci est également valable pour l’ensemble des profession-nels contribuant à l’éducation des jeunes qu’ils soient issusdumonde de la santé, du social ou de l’éducation. Avec EST,il ne s’agit en effet pas de créer une nouvelle structurechargée de la prévention et garnie de « spécialistes » maisbien de mettre en synergie, au service d’une action locale,l’ensemble des personnes en charge des enfants et adoles-cents. Pour pouvoir les impliquer dans toute leur diversité,il importe d’aller les chercher là où ils sont. De nombreuxtravaux de recherche ont montré que l’implication desprofessionnels dans la prévention et l’éducation pour lasanté différait selon leur statut et leur identité profession-nelle (voir par exemple [21]). L’enjeu est de travailler aveceux à lamanière dont ils peuvent contribuer concrètement,au cœur de leur activité professionnelle, à l’éducation pourla santé. Si l’on prend d’abord l’éducation pour la santé enmilieu scolaire, tous les acteurs de l’école (parents, ensei-gnants, personnels médico-sociaux, encadrement, viescolaire, service, administration) sont appelés à contribuerà cettemission, chacun dans le champ précis de ses compé-tences. Les acteurs issus du champ sanitaire et social, assis-tants sociaux, infirmiers, médecins ont un rôle d’experts,de conseillers au service du projet pour lequel les actionséducatives seront essentiellement le fait des parents et desenseignants ; les équipes d’encadrement et de vie scolairejouant, quant à elles, un rôle déterminant dans l’analyse desbesoins, l’élaboration et le suivi du projet. En ce quiconcerne lemonde des centres de loisirs ou des clubs spor-tifs, l’intérêt pour l’éducation pour la santé et la préventionest grandmais il importe de donner les moyens d’unemiseen cohérence avec le projet éducatif de ces espaces non-scolaires. Il est également nécessaire de rappeler le rôleessentiel des professionnels du social notamment en ce quiconcerne les jeunes en situation de vulnérabilité. Ilsapportent une compréhension spécifique à la situation desenfants concernés et concourent à une articulation de leur
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prise en charge. Les professionnels de santé, notamment lamédecine de ville, jouent également un rôle de premierplan en matière d’éducation pour la santé en direction desjeunes et de leur famille. À ce jour, l’ambition du dispositifEST est de permettre une connaissance et une reconnais-sance mutuelle de la contribution des différents acteurs àl’éducation pour la santé à l’échelle du quartier ou duvillage. En tout état de cause, le nécessaire partenariat entreces acteurs ne s’improvise pas, il est le résultat d’unedémarche collective durable qui conduit à l’émergenced’une culture commune. Dans cette perspective la forma-tion des acteurs se révèle être un enjeu capital.
Présentation du dispositif

L’intervention éducative

Elle se déploie à l’échelon d’un territoire de vie des enfants et
adolescents
• Ce territoire se définit avec les acteurs locaux sur la basedes réalités de la vie des jeunes. Selon le milieu (rural ouurbain) et les contextes sociaux, il peut s’agir d’un bassind’éducation ou de l’espace de recrutement d’un collègeet de ses écoles de rattachement.
• Elle concerne les jeunes de 2 à 16 ans, leurs familles, lesprofessionnels et bénévoles impliqués dans l’éducationet les acteurs locaux.
• L’initiative du projet peut provenir des collectivités terri-toriales, de l’éducation nationale, des responsables despolitiques de santé à l’échelon régional, des équipesuniversitaires, des associations…
Elle relève du champ de l’éducation pour la santé
• Elle est centrée sur l’émancipationde l’individu et la réus-site éducative de tous les jeunes
• Dans le strict respect des champs d’intervention desdifférents acteurs : programmes scolaires et soclecommun de connaissances et de compétences pourl’école, finalités propres des structures sportives et deloisirs en relation avec la réglementation du ministèrede la Jeunesse et des Sports, politique de la ville, relationde soin, accompagnement social…
Elle concerne à la fois :
• Les activités éducatives en classe, à l’échelle de l’établis-sement, dans le cadre de l’accueil périscolaire, en centrede loisirs, en club sportif

• La relation école-famille-communauté
• La qualité de vie des enfants et des adolescents
Elle vise la création d’un environnement éducatif adapté
au bien-être et à la réussite des jeunes dans ses dimensions
• Physique
• Relationnelle
Elle vise le développement des compétences des enfants,
notamment pour :
• Permettre l’acquisition de savoirs et savoir-faire, en parti-culier ceux relatifs au corps et à la santé, aborder etpermettre l’expression des élèves sur des problèmes desociété qui font appel à la fois à des valeurs, des lois, dessavoirs scientifiques
• Contribuer à l’apprentissage de savoir-être (compétencespersonnelles, sociales et civiques)
• Développer chez les jeunes la résistance à l’emprise del’environnement (stéréotypes, médias, pairs…) et leurpermettre d’identifier les soutiens dans cetenvironnement
Elle aborde deux dimensions :
• Apprendre à prendre soin de soi et des autres(Alimentation, Hygiène, Rythmes de vie, Sexualité,Activitéphysique, Sécurité : domestique, routière, profes-sionnelle, Apprentissage du porter secours, Usage dusystème de santé)
• Éviter les conduites à risque (Usage de substancespsychoactives licites ou illicites : toxicomanies, consom-mations à risque, Violence dirigée contre soi ou contreles autres, Conduites dangereuses sur la route et dans lecadre d’activités sportives, Conduites sexuelles à risque)
Elle propose des pistes de travail pour :
• développer, chez les jeunes, les compétences et lesconnaissances des piliers 6 et 7 du socle commun deconnaissances et de compétences, en leur permettantde :
� connaître leur corps, leur santé, les comportements etleurs effets :
� le corps, son fonctionnement et ses besoins ;
� savoir prendre soin de soi et des autres…

� développer leurs compétences personnelles, socialeset civiques :
� les règles de la vie collective ;
� la confiance en soi, s’affirmer de manièreconstructive ;
� la gestion des conflits, échanger et coopérer ;
� le respect de soi et des autres…
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� acquérir les moyens d’un regard critique vis-à-vis deson environnement :
� soumettre à critique l’information ;
� savoir résister à la pression des pairs ;
� savoir construire son opinion personnelle…

• aider les équipes à développer des environnements favo-rables à la santé :
� promouvoir la santé et le bien-être des jeunes ;
� fournir un environnement sain et favorable pour laréussite des jeunes ;
� impliquer les élèves dans la vie de l’école et de la cité ;
� collaborer avec les parents et la communauté localeautour de projets d’éducation pour la santé et à lacitoyenneté...

Elle vise à mobiliser et soutenir les acteurs locaux impliqués
dans l’éducation des enfants et des adolescents
• En valorisant et en mutualisant les ressources locales
• En favorisant l’implication de tous les acteurs concernésdans une démarche de co-construction
• En développant le travail en intersectorialité
Elle donne lieu à une contractualisation :
• Dans le cadre du projet de CESC de bassin et de la poli-tique de la ville
• Sous la forme d’un « parcours éducatif en santé » localdéfinissant les différentes étapes des apprentissages de2 à 16 ans, spécifiant le rôle des différents intervenantset identifiant les moyens à mobiliser
• Élaboré sur la base du curriculum national
Elle se met en place au sein d’un cadre éthique strict :
• Ancrée sur les valeurs de respect et de solidarité etsoumise à l’approbation des structures de l’Éducationnationale et des collectivités territoriales concernées.
• À l’échelonrégional, l’actionest cordonnéeparuncomitédepilotage regroupant inspecteurs, conseillers pédagogiques,chefs d’établissements, enseignants des écoles et collèges,de l’éducation spécialisée, formateurs IUFM, infirmiers etmédecins de santé scolaire, parents et élus municipaux.
• Fait l’objet d’une préparation collective à long terme(1 an) et s’appuie sur les travaux conduits dans le cadredes recherches-interventions.
• Régulée par une charte éthique.
Modalités de formation et d’accompagnementL’ensemble des formations et le dispositif d’accompagne-ment sont de type hybride. Ils incluent à la fois des sessions

en présentiel, des rencontres individuelles et collectives,une plateforme numérique de ressources incluant à la foisles éléments de description du projet, les outils de mise enœuvre et les ressources pour l’intervention et des forumvisant à promouvoir les échanges.
Formation de formateursAu cours des trois sessions de 2 jours destinées à l’équipelocale, il s’agit de donner lesmoyens aux porteurs de projetde percevoir les fondements du dispositif, d’analyser lecontexte local et de développer les compétences néces-saires à la mise enœuvre du projet.Ces formations ont lieu au cours de la première année demise en œuvre dont l’objectif est d’élaborer le projet localet de mobiliser les acteurs (aucune intervention en direc-tion des jeunes n’est réalisée). L’outil PROFEDUS [22],construit par notre équipe en partenariat avec l’INPES, aété réalisé dans le but de fournir un support adapté à cesformations pour le volet scolaire. En ce qui concerne levolet territorial, il n’a pas été nécessaire d’aller jusqu’à laréalisation d’un outil tant les guides d’intervention commu-nautaire sont nombreux et pertinents [23].Elles sont animées par l’équipe de recherche ACTé et leréseau UNIRES en lien avec les responsables régionaux dela santé et de l’éducation.
Stages initiaux de formationSelon l’organisationduprojetà l’échelon local, lesstagesdeformation peuvent prendre des modalités variées. Soit ilsconcernentd’embléel’ensembledesprofessionnelsconcernés(collectivités territoriales, éducation nationale, réseau asso-ciatif), soit ils donnent lieu àdes formations autonomes avecun ou des temps communs de regroupement.Les stages ont une durée variable mais les études quan-titatives qui ont été conduitesmontrent qu’une duréemini-male de 2,5 jours est nécessaire.Sont abordés : l’éducation pour la santé dans les diffé-rents contextes, les fondements du dispositif EST, le cadreéthique, les modalités d’interventions et les ressources, leprojet de CESC, le travail sur des projets à l’échelle desécoles, des collèges, de l’accueil périscolaire et des centresde loisirs, les politiques locales de promotion de la santé(notamment les contrats locaux de santé s’ils existent), lelien avec les familles, les partenariats, lemodede régulationet d’évaluation du projet. L’ensemble des formations etréunions donne lieu à une évaluation par les stagiaires etles formateurs de façon à en analyser la pertinence et àajuster le projet.
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Animations pédagogiquesEnplus du stage initial, le dispositif s’appuie sur 3 anima-tions pédagogiques (ou sessions dans le cadre des forma-tionsd’initiativelocale)paran.Cesanimationspédagogiquesont pour but de permettre d’aller plus loin dans la prise encompte au quotidien, de l’éducation pour la santé dans lespratiques. Ces animations pédagogiques ont égalementpour objectif de faire un état des lieux du travail réalisédans les établissements, de partager les productions desdifférents professionnels ou d’aborder des questions tellesque le lien avec les familles ou avec les acteurs locaux. Ellesconstituent une instance ouverte de régulation du projet,de son adaptation aux évolutions du contexte (notammentdans le cas, fréquent, de changements de personnes du faitde mutations du côté des municipalités et des établisse-ments scolaires).
Accompagnement des équipesL’accompagnement des équipes participant au projetprend place dans le cadre des activités habituelles desacteurs locaux (personnels de direction, conseillers péda-gogiques, équipes de santé scolaire, chargés de missionpolitique de la ville et des IREPS…). Elle est organisée parle coordinateur du projet en lien avec le comité depilotage.
Ressources pour l’interventionUnensemble de ressources pédagogiques estmis àdispo-sition dans chaque école, collège ou centre de loisirs dèsson entrée dans la phase de formation/accompagnement.Il s’agit notamment :
• d’ouvrages de littératures de jeunesse ;
• d’outils d’animation pour des activités visant le dévelop-pement des connaissances et des compétences person-nelles, civiques et sociales.De plus, chaque professionnel impliqué reçoit un recueilproposant des exemples d’activités [24].
Outils de suivi du projetDes outils ont été développés pour faciliter le recueil desinformations concernant la mise en œuvre du projet. Cesoutils, sous forme de tableaux, proposent une trame dontl’objectif est de permettre une synthèse de l’action. Cesoutils soutiennent le pilotage du projet et concernent laparticipation des acteurs, le contenu des formations, lesrencontres (comité de pilotage, équipe d’intervention,

rencontre avec les équipes…), la perception du déroule-ment du projet et son impact sur les personnes concernées.Quatre questionnaires individuels ou collectifs ont notam-ment été élaborés (à destination des enfants, des profes-sionnels, des familles et de l’équipe éducative). Chacun desquestionnaires est accompagné d’une fiche mode d’emploiqui propose un rapide descriptif du questionnaire, lesmodalités d’administration, lesmodalités d’anonymisationet les modalités d’analyse.
La restitution aux acteursLa restitution aux acteurs des données collectées dans lecadre du dispositif est à la fois un enjeu éthique, un moded’expression de la reconnaissance du travail réalisé et unemodalité de pilotage. Elle prend la forme de documents deprésentation des effets de l’intervention (voir des exemplesdans [4]) et de rencontres d’échange. Les réactions despersonnes impliquées face aux restitutions sont ensuiteprises en compte dans la conduite du projet.
RésultatsLe tableau II présente les principales publications issuesdes recherches-interventions. La méthodologie d’évalua-tion a fait l’objet d’un article [3]. L’effort de recherche a étéfocalisé sur les conditions de l’implication des acteurs àl’échelon régional et local ainsi qu’aux pratiques indivi-duelles comme collectives. Le volet centré sur l’impact dudispositif sur les connaissances, compétences et attitudesdes enfants a été peu développé du fait du volume de litté-rature disponible sur ce sujet [2]. Les travaux en cours surle volet territorial (cohérence avec les politiques locales,partenariats, pratiques des professionnels des collectivités,modalités d’implication des secteurs des loisirs et de l’ani-mation) seront disponibles à partir de 2014, ils font l’objetde 3 thèses de doctorat.Les facteurs conditionnant lamise enœuvre du dispositifont été étudiés [25]. L’analyse des données, issues destraces écrites de l’activité et des entretiens avec les équipesrégionales, permet de faire émerger les facteurs contextuelsfavorisant les dynamiques locales. En ce qui concerne laquestion du soutien institutionnel, ces analyses ont permisdemettre en avant les différentes sources de soutien poten-tiel à la fois au sein de l’éducation nationale et des collecti-vités territoriales.Pour lepartenariat, leséquipesrégionalesmettent l’accent à la fois sur les liens de travail qui peuventêtre tissés avec les membres des différents services ouentités au sein de l’éducation nationale et plus largement
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LE TERRITOIRE VÉCU COMME ESPACE DE MISE EN ŒUVRE DE L’ÉDUCATION POUR LA SANTÉ
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avec les acteurs extérieurs travaillant en lien avec lesétablissements. De plus, l’analyse des données régionalesfait apparaître les spécificités des dispositifs régionaux deformation et d’accompagnement en termes de durée desformations, de priorités de travail. Par exemple, l’une desrégions a axé le travail avec les équipes d’école sur la cohé-sion de l’équipe et ses liens avec le tissu associatif local ;une autre région a travaillé de manière plus spécifique surles liens entre l’école et les familles. Toutes les régions ontpar contre travaillé sur les représentations des enseignantsvis-à-vis de la santé et sur la contribution des disciplines(littérature de jeunesse, arts, activitéphysique) au dévelop-pement de l’éducation pour la santé. Les modalités d’ac-compagnement ont également varié d’une région à l’autre,certaines équipes préférant travailler au cours des tempsde formation, d’autres en favorisant le travail en dehors deces temps. Enfin, l’implication des partenaires extérieurs àl’Éducation nationale a été variable allant de la participa-tion au comité de pilotage régional du projet, à laco-construction du dispositif en passant par l’interventionsur des temps de formation [25].C’est l’implication des acteurs qui a donné lieu au plusgrand nombre d’études [21, 27-31]. Les résultatsmontrentque le dispositif induit d’importants changements depratiques et qu’il existe une diversité demodalités d’impli-cation. Les facteurs qui la conditionne sont essentiellementliés aux déterminants individuels (adhésion aux valeurssous jacentes au dispositif, compatibilité des représenta-tions, perception de la pertinence du contenu) et contex-tuels (effectif, climat d’établissement, milieu social). Ledéterminant institutionnel n’est quasiment jamais évoqué.La formation et l’ancienneté au sein du dispositif appa-raissent comme des éléments-clés de l’implication. Uneanalyse de la façon dont les enseignants français et irlan-dais se représentent leur tâche en éducation pour la santé,a aussi été conduite [6].Les dynamiques collectives de travail [32] ont égalementété étudiées. Il apparaît que les établissements impliquésdans le dispositif développent significativement plus d’ac-tions en éducation pour la santé et que les modalités decollaboration évoluent d’un rapport de sous-traitance à unrapport de partenariat. Une étude comparative a étéconduite avec l’un des dispositifs de référence à l’écheloninternational, le projet « école en santé » au Québec [5].Comme nous l’avons indiqué, l’impact du dispositif surles élèves n’a pas été étudié de façon approfondie du fait del’abondance de la littérature dans ce domaine. Les donnéescollectéesmontrent des résultats similaires à ceux détaillésdans la bibliographie. Par exemple, l’analyse a mis enévidence l’importance de l’impact des variables

sociodémographiques et contextuelles dans la qualité duclimat scolaire ressenti par les élèves, mais aussi la placedéterminante des pratiques enseignantes, avec un impactconsidérable des actions développées dans le cadre d’unpartenariat. En effet, si un enseignant met en place despratiques promotrices de santé dans le cadre du dispositif,le score de perception du climat d’école par les élèvesaugmente de 2,28 points (sur une échelle de 40). De plus,plus un enseignant a reçu de formation, plus le score« climat perçu par les élèves » augmente.L’effet du dispositif mis enœuvre à l’école primaire restepar ailleurs significatif au collège. Par exemple, lorsque l’oninterroge des élèves de 6e, on observe que ceux ayant étéscolarisés dans des écoles primaires bénéficiant du dispo-sitif d’accompagnement appréhendent moins à venir encours que les autres (p < 0,01). Il apparaît également queles pratiques des enseignants de primaire (90 %des élèvesdont l’enseignant de CM2 adoptait des pratiques promo-trices de santén’ont pas peur d’aller au collège contre 74 %des élèves dont l’enseignant de CM2 n’avait pas de tellespratiques, p < 0,01), et la formation de ces enseignants(p < 0,01) ont un impact significatif.
Conclusion

Les données disponibles sur l’impact du dispositif ESTrestent très modestes et ne permettent pas d’affirmer sapertinence et d’appeler à une quelconque généralisation.Pour autant, il peut contribuer, avec d’autres approches, àouvrir des perspectives en termes de développement del’éducation pour la santé des enfants et des adolescents. Letravail conduit avec les professionnels dans le cadre d’ESTmontre qu’il est possible de la développer sur la base d’unedémarche qui articule les approches milieu de vie, popula-tionnelles et communautaires.Enfin, l’une des spécificités de l’approche EST est sonappui sur une équipe de recherche reconnue et un réseauuniversitaire national et l’articulation aux politiques misesenœuvre par la DGESCO et l’INPES. Il nous semble que c’estlà l’un des déterminants de son succès. En éducation pourla santé comme dans tous les secteurs de la vie sociale etéconomique, il est indispensable de s’appuyer sur l’innova-tion et les transferts en provenance de la recherchetout comme sur les formations universitairesprofessionalisantes.
Aucun conflit d’intérêt déclaré.
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